
 
SOUTENEZ LES ACTIONS DU COLLECTIF  

20EME SOLIDAIRE  
AVEC TOU.TE.S  LES MIGRANT.E.S ! 

	
	
	

	
	
Le	collectif	20ème	solidaire	avec	les	migrant-e-s	s’est	

créé	en	octobre	2015	en	soutien	aux	occupants	qui,	
faute	de	propositions	d’hébergement,	avaient	
notamment	occupé	le	lycée	Jean	Quarré	dans	le	
19ème.		
Il	rassemble	des	migrant.e.s,	des	habitant.e.s	du	

20ème	arrondissement	de	Paris,	des	membres	
d’associations,	de	syndicats,	de	partis…,	qui	agissent	
pour	un	accueil	digne	des	migrant.e.s.	Il	apporte	son	
soutien	à	des	luttes	et	collectifs	de	migrant-e-s	qui	se	
battent	pour	le	respect	de	leurs	droits,	pour	des	
papiers,	pour	l’accès	à	un	logement	et	une	vie	digne.	
Nous	voulons	bousculer	les	idées	reçues	sur	les	

migrant.e.s	et	les	étrangers	et	résister	aux	discours	
qui	opposent	les	pauvres	les	un.e.s	aux	autres.	Nous	
voulons	contribuer	à	construire	une	société	où	tout	le	
monde	puisse	avoir	sa	place.	

Nous agissons : 
à	En	informant	les	habitant.e.s	du	20	e	
arrondissement	à	travers	des	«	déambulations	»,	des	
collages	et	des	diffusions	de	tracts,	
à	En	organisant	des	réunions	publiques	ou	des	
proections	débats...	
à	En	faisant	pression	sur	les	autorités	pour	que	les	
droits	des	migrant.e.s	soient	respectés...	
à	En	soutenant	les	luttes	des	sans-papiers	pour	leur	
régularisation	qu’ils	soient	en	France	pour	des	raisons	
politiques	ou	économiques.	
à	En	mobilisant	pour	les	manifestations	contre	les	
violences	policières,	le	racisme	et	la	chasse	aux	
migrants	comme	celle	du	19	mars	dernier.		
à	En	faisant	connaître	la	lutte	récente	des	résidents	
du	foyer	des	Amandiers	contre	leur	bailleur...etc.	
Les	conditions	d’accueil	des	migrant-e-s	ne	peuvent	
pas	être	changées	sans	la	participation	de	tou.te.s.	
	

Rejoignez-nous ! Soutenez les actions du collectif !

 
Les résidents du foyer des Troènes-Amandiers  
remportent une victoire ! 
Les	résidents	du	Foyer	des	troènes	(2-6,	rue	Elisa	Borey)	se	sont	mobilisés	

pendant	des	mois	contre	leur	organisme	gestionnaire,	l’ADEF.	
Ils	 sont	mécontents	 depuis	 que	 ce	 foyer	 de	 travailleurs	migrants	 a	 été	

transformé	 en	 «	 résidence	 sociale.	 »	 Les	 cuisines	 collectives	 ont	 été	
fermées,	 et	 les	 espaces	 de	 vie	 collective	 réduits.	 Les	 chambres	 ont	 été	
transformées	 en	 logements	 meublés	 individuels	 de	 11à	 18m²	 pour	 des	
loyers	mensuels	de	380	à	520	euros…	
Les	travaux	ont	été	mal	faits	et	on	les	a	dotés	de	meubles	de	mauvaise	

qualité	qui	sont	à	l’origine	de	la	mobilisation.	En	effet,	ils	sont	soumis	à	un	
«	barème	de	refacturation	»	exorbitant.	Le	remplacement	d’une	plaque	de	
cuisson	est	facturé	350	euros,	celui	d’une	chaise	pliante,	75	euros.	Et	alors	
même	qu’ils	payent	chaque	mois	une	charge	de	27	euros	pour	le	mobilier	
(ce	qui	rapporte	à	l’Adef,	pour	l’ensemble	du	foyer,	80	000	euros	par	an	!)	
Finalement,	 la	mobilisation	des	 résidents	 a	 payé.	 L’ADEF	 a	 reconnu	 les	

malfaçons	et	dû	refaire	un	certain	nombre	de	logements.	Ensuite,	elle	a	dû	
admettre	qu’il	n’y	aurait	de	«	refacturation	»	des	meubles	cassés	que	si	la	
mauvaise	qualité	des	meubles	n’était	pas	en	cause...	



	

Des migrants mineurs  
à la rue  
par centaines  
dans notre quartier… 
Tous	les	jeudis	et	vendredis	à	midi,	ils	sont	environ	

200	mineurs	à	venir	pour	la	distribution	d’un	repas	en	
bas	du	jardin	de	Belleville.	
Plus	de	la	moitié	dort	dans	la	rue.	Les	autres	ont	

trouvé	un	hébergement	solidaire,	quelques	autres	ont	
une	chambre	d’hôtel	mais	dans	tous	les	cas,	c’est	de	
courte	durée.	
Beaucoup	arrivent	en	tongs	et	sans	habits	un	peu	

chauds.	Certains	sont	malades…	Ils	n'ont	pas	de	
téléphone	et	ne	peuvent	appeler	leurs	familles.	
Le	Dispositif	d’évaluation	des	mineures	étrangers	

(DEMIE)	qui	est	censé	mettre	à	l'abri	les	mineurs	en	
rejette	80%,	le	plus	souvent	sans	explication.	
Des	personnes	solidaires	font	des	recours	au	juge	

pour	enfant	mais	cela	prend	des	mois	et	pendant	ce	
temps-là	ils	n'ont	nulle	part	où	aller	ni	rien	à	faire	de	
leurs	journées	hormis	quelques	cours	de	français	et	
quelques	activités	organisées	par	des	collectifs.	Ni	la	
Mairie	de	Paris,	ni	le	gouvernement	n’ont	mis	les	
moyens	pour	en	finir	avec	cette	situation	
inacceptable.		
Dans	l’urgence,	nous	avons	donc	vraiment	besoin	de	

soutiens	pour	trouver	des	hébergeurs	même	pour	
quelques	nuits.	Nous	avons	aussi	besoin	de	vêtements	
et	de	chaussures,	de	téléphones	et	de	cartes	
téléphoniques,	de	produits	d'hygiène...etc.	
Pour	proposer	votre	aide,	n’hésitez	pas	à	prendre	

contact	avec	20ème	solidaire.		
Contact : Agathe 06 12 32 51 03 
Agathenadimi@hotmail.fr 

Création d’un collectif 	
de sans-papiers ! 
Un	collectif	de	sans-papiers	–	CSP	20	–	s’est	

constitué	depuis	début	mai.	Il	cherche	à	regrouper	
tou-te-s	les	sans-papiers	(et	leurs	soutiens	!)	du	
quartier	afin	de	réfléchir	et	d’agir	ensemble	pour	la	
régularisation	de	tou-te-s.	«	Que	faire	en	cas	
d’arrestation	?	»,	«	Quelle	est	la	loi,	comment	
constituer	un	dossier	?	»,	et	la	création	du	collectif	en	
association,	tels	sont	les	premiers	axes	qui	ont	été	
discutés	lors	des	réunions	qui	se	tiennent	environ	tous	
les	15	jours	dans	le	quartier	des	Amandiers.	
L’intensification	des	contrôles	de	police	au	faciès	a	

eu	pour	conséquence	l’arrestation	ces	dernières	
semaines	de	plusieurs	sans-papiers	vivant	dans	notre	
quartier,	avec	pour	la	plupart	un	enfermement	en	
centre	de	rétention.	Certains	ont	mêmes	été	expulsés,	
et	pour	les	autres	c’est	grâce	à	la	mobilisation	du	
collectif	que	nous	avons	réussi	à	les	faire	sortir.	Cette	
bataille	contre	le	gouvernement	et	sa	politique	est	
loin	d’être	terminée	:	le	projet	de	loi	anti-migrant.e.s	
nécessite	de	redoubler	d’efforts,	alors	rejoignez	ce	
collectif	!

 
Le collectif 20ème solidaire est 
soutenu par : des habitant-e-s du 
20ème, Cuafa 20ème, Fasti, 
collectif PLUS, collectif de la villa 
de l’Ermitage, RESF, Solidaires 
Paris, AL Paris Nord-est, Ensemble 
20ème, NPA 20ème... 
 

Pour tout contact : 
20emesolidaire@gmail.com 

FB : 20eme solidaire avec tous les migrants 

Prochaine réunion du Collectif 
20ème Solidaire avec les migrants : 

 
Mardi 24 octobre, 19h, 

locaux de la FASTI 
(58 rue des Amandiers) 

	

On y discutera du projet de 
loi anti-migrant.e.s, de nos 
prochaines actions… 


